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NOTE'

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simpie mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.
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I. INTRODUCTION

(1981-1983)
(1984)
(1984-1987)
(1988- )
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(Sri Lanka)
(Sri Lanka)
(Sri Lanka)
(Sri Lanka)

M. Ignatius Benedict Fonseca
M. S. W. Arthur de Silva
M. Nissanka Wijewardane
M. Daya Perera

2. A sa douzième s~ssion extraordinaire tenue en 1982, l'Assemblée générale était
saisie du rapport du Comité ad hoc sur l'état de ses travaux et délibérations ~I

présenté comme suite à la demande formulée dans la résolution 36/91 de l'Assemblée
en date du 9 décembre 1981. Dans la même résolution, l'Assemblée avait noté avec
satisfaction que le Comité avait notamment réaffirmé qu'''étant donné qu'il importe
beaucoup qu'une conférence mondiale du désarmement soit convoquée à un moment
opportun dès que possible, avec une participa~ion universelle et après une
préparation adéquate ••• l'Assemblée générale pourrait décider q~s, après sa
deuxième session extraord:~aire consacrée au désarmement, une conférence mondiale
du désarmement se tiendra t dès que le consensus requis aurait été réalisé au sujet
de sa convocation" dl.

1. A sa quarante-deuxième session, dans sa résolution 42/41 du 30 novembre 1987,
l'Assemblée générale a notamment prié le Comité ad hoc pour la Conférence mondiale
du désarmement li de lui faire rapport lors de sa troisième session extraordinaire
consacrée au désarmement. Le présent rapport est présenté comme suite à cette
demande.

6. M. Sohrab Kheradi, Administrateur général du Département des affaires de
désarmement, remplit les fonctions âe secrétaire âu Comité ad hoc depuis 1982.

5. Dans sa résolution 42/41, l'Assemblée générale a pris note avec satisfaction
du rapport du Secrétaire général (A/42/542 et Add.l), renouvelé le mandat du Comité
ad hoc et l'a prié da demeurer en contact étroit avec les représentants des Etats
dotés d'armes nucléaires et avec tous les autres Etats pour se tenir constamment
informé de leur position au suj~t de la convocation d'une conférence mondial~ du .1

désarmement et d'examiner toutes observations pertinentes qui pourraient être
faites, compte tenu spécialement du paragraphe 122 du Document final de la dixième
session extraordinaire (réSOlution 5/10-2).

7. Les membres du Bureau élus par le Comité ad hoc au cours de la période
1982-1985 étaient les suivants :

Présidents

3. A ses trente-septième, trente-huitième, trente-neuvième et quarantième
sessions, l'Assemblée générale a poursuivi l'examen du point de l'ordre du jour
intitulé "Conférence mondiale du désarmement" et, ayànt pris acte des rapports que
le Comité ad hoc lui avait présentés à ces sessions 1/, a renouvelé le mandat du
Comité ad hoc dans s~s résolutions 37/97 du 13 décembre 1982, 38/186 du
20 décembre 1983, 39/150 du 17 décembre 1984 et 40/154 du 16 décembre 1985.

4. A sa quarante et unième session, l'Assemblée générale a adopté la résolution
41/61 du 3 décembre 1986 dans laquelle elle a, entre autres, renouvelé le mandat du
Comité ad hoc et prié le Secrétaire général de lui présenter. lors è~ sa
quarante-deuxième session, un rapport sur les résultats des consultations
entreprises par le Président du Comité ad hoc avec les représentants des Etats
dotés d'armes nucléaires, ainsi qu'avec tous les autres Etats, afin de rester au
courant de leur position sur la question de la cono7ocation d'une conférence
mondiale du désarmement.



Vice-Présidents âl

M. Celso Pastor de la Torre (Pérou) (1983)
M. Ryszard Krystosik (Pologne) (1982-1984)
M. Kazimierz Tomaszewski (Pologne) (1985- )

Rapporteurs

M. Arturo Laclaustra (Espagne) (1982-1985)
M. Pablo Barrios (Espagne) (1986)
M. Francisco Viqueira (Espagne) (1988-

8. Aux sessions du Comité ad hoc tenues en 1982, 1983, 1984, 1985 et 1986,
l'Union des Républiques socialistes soviétiques a participé aux travaux du Comité
en vertu du paragraphe 3 de la résolution 3183 (XXVIII) du 18 décembre 1973. En
vertu de cetts même disposition, la Chine, les Etats-Unis d'Amérique, la France et
le Royaume-Uni de Grande-Eretagne et d'Irlande du Nord ont tenu le Comité informé
de leur position au sujet de la convocation d'une cOuférence mondiale du
désarmement (voir égale~ent par. 20). La République démocratique a1lema~de, la
République démocratique populaire 1ao et le Viet Nam ont assisté aux séances du
Comité en tant qu'observateurs.

9. Le Groupe de travail créé en 1974 a continué à fonctionner après la deuxième
session extraordinaire de l'As~~mblée générale consacrée au désarmement QI.
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II. TRAVAUX DU COMITE ENTRE LÀ DOUZIEME SESSION EXTRAORDINAIRE DE
L'ASSEMBLEE GENERALE ET SA TROISIEME SESSION EXTRAORDINAIRE
CONSACREES AU DESARMEMENT

10. Conformément à son mandat, le Comité ad hoc a tenu ùepuis septembre 198~ ~euf

sessions pour poursuivre ses travaug.

11. Au cours de ces ~essions, le Président ainsi que les représentants d'un
~ertain nombre d'EtaLs ont fait des déclarations sur la question 1/.

12. 1.. J. cours des travaux que le Comité a réalisés depuis 19':2, les membres du
Comité a~ hoc étaient pleinement conscients des p05~tions précédemment ezprimées
par les gouvernements des autres Etats au sujet de la convocation d'une conférence
mondiale du désarMement Il.

13. A ses sessions de 1983, 1984, 1985 et 1986, le Comit~ ad hoc a tenu compte du
fait que dans la Déclaration de la Conférence des ministres des affaires ézrang~res

des pays non alignés qui s'était tenue à Belgrade du 25 au 29 juillet 1978, les
ministres avaient accueilli "avec satisfaction l'idée de convoquer une co~férence

mondiale du désarmement à un moment opportun, avec une participation mondiale e~

des préparatifs suffisants" (A/33/206, annexe l, par. 148).

14. Conformement au ~andat qui lui a été confie dans la résolution 37/97 de
l'Assemblée générale, le Comit.é ad hoc a tenu deux ~essions en 1983, l'une du 4 au
7 avr~l et l'autre du 5 au 8 juillet. Le Groupe de t~avail s'est réuni les 6 et
7 juillet sous la présidence de M. A. Lacl~ustra (Espagne). Le comité ad hoc a
examiné et adopté le rapport qu'il devait présenter à l'Assemblée à S~

trente-huitiè~e session ~/.

15. Conformément t\u mandat qui lui a été confié da.ns la résolution 38/186 de
l'Assemblée générale, le Comité ad hoc a également tenu deux sessions en 1984
l'une du 2 au 5 avril et l'autre du 2 au 6 juillet. Au cours de la dernière
session, le Groupe de travail s'est réuni du 3 au 5 juillet et a élaboré le projet
de rapport du Comité ad hoc. Conformément à la résolution 38/186, le Comité a
continué à maintenir un contact étroit avec les Etats dotés d'armes nucléaires afin
de rester toujours informé de leurs positions. A S~ 8le séance, le 5 juillet, le
Comité a examiné et adopté le rapport qu'il devait présenteL à l'Assemblée à sa
trente-neuvième session ~/.

16. Conformément au mandat qui lui a été confié dans la résolution 39/150 de
l'~ss~mblée générale, le Comité a tenu deux sessions en 1985 : l'une du 22 au
15 avril ~t l'aut~e du 15 au 19 juillet. Au cours de la dernière session, le
Groupe de travail a tenu deux séances, les 16 et 17 juillet, sous la présidence de
Mo Laclaustra (Espagne) et établi le projet de rapport du Comité ad hoc. A sa
8ge séance, le Comité ad hoc a examiné et adopté le rapport qu'il devait présenter
à l'Assemblée à sa quarantième session 101.

1ï. Conformément au mandat qui lui a été confié dans la résolution 40/154 de
l'Assemblée générale, le Comité ad hoc a tenu deux sessions en 1986 : l'une du 7 au
11 avril et l'autre le 10 juillet. Le Groupe de travail a tenu deux séances. les 8
et 9 juillet, sous la présidence de M. P. Barrios (Espagne) ~t établi le projet de
rapport du Comité ad hoc. A sa 96e séance, le Comité ad hoc a examiné et adop~~ le
rapport qu'il devait présenter à l'Assemblée à sa quarante et unième sessio" __
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18. Dans sa résolution 41/61, l'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de
lui présenter, lors de sa quarante-deuxième session, un rapport sur les résultats
des consultations entre le Président du Comité ad hoc et les représentants des
Etats dotés d'armes nucléaires ainsi que tous les autres Etats; en conséquence, le
Comité ad~ ne s'est pas réuni en 1987.

19. Comme suite à cette demande, le Président a consulté les représentants des
Etats dot&s d'armes nucléaires ainsi que tous les autres Etats afin de rester au
courant de leur position sur la question de la convoeation d'une conférence
mondiale du désarmement. Les résultats de ces consultations ont été consignés dans
le rapport que le Secrétaire général a présenté à l'Assemblée générale lors de sa
quarante-deuxième session (A/42/542 et Add.l).

20. Conformément au paragrarhe 4 de la résolution 42/41 de l'Assemblée générale,
le Comité ad hoc, par l'intermédiaire de son président. est demeuré en contact
étroit avec les représentants des Etats dotés d'armes nucléaires pour se tenir
constamment informé de leur position au sujet de la convocation d'une conférence
mondiale du désarmement et a obtenu les nouvelles observations suivantes concernant
leurs positions respectives :

La Chine a toujours été favorable à la convocation d'une conférence
internationale chargée d'examiner les questions de d~sarmement. Dès 1963,
elle a proposé de tenir une conférence mondiale au sommet pour examiner
l'interdiction complète et la destruction totale des armes nucléaires. Les
deux superpuissances qui possèdent les plus grands arsenaux d'armes nucléaires
et classiquès poursuivent leur course a\Œ arme~ents, ~e qui constitue une
menace sérieuse à la paix et à la sécurité mor~iales. Il est rar conséquent
extrêmement urgent de leur demander instamment et par divers moye~s de réduire
leurs armements. Si la majorité des Etats Membres est favorable. à une
conférence mondiale qui permettrait d'examiner comment les deux
superpuissances pourraient les premières réduire radicalement leurs armements,
la Chine sera prête à lui apporter son soutien.

Union des Républiques socialistes soviétiqué~

L'URGS est favorable à l'idée d'une conférence mondiale du désarmement
qui, grâce aux efforts collectifs de tous les pays, pourrait permettre de
ralentir et d'inverser la course aux armements. Elle a en conséquence,
souvent engagé les autres puissances nucléaires à adopter une attitude
constructive en la matière afin que les possibilités offertes par la
conférence soient exploitées au maximum. Il existe cependant toujours des
divergences d'opinion sur la question.

Compte tenu de ces divergences d'opinion persistantes entre les
puissances nucléaires en ce qui concerne les objectifs, l'ordre du jour et les
dates de la conférence mondiale du désarmoment, l'URSS estime qu'il serait
souhaitable de revenir à l'idée de la convocation de la conférence et de
reprendre ultér1eurement les travaux du Comité ad hoc lorsque l'ensemble de la
communauté internationale sera davantage prête.

- 4 -

T

1



e

s

t

T

1

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlaude du NQti!

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ne

pense pas que la convocation d'une conférence mondiale du désarmement serait

très utile. Le Royaume-Uni continue par conséquent de mettre en doute

l'utilité de réunions ultérieures du Comité ad hoc et estime que l'Assemblée

générale devrait, lors de sa session extraordinaire, mettre un terme aux

réunions dudit comité.
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III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULEES PAR LE
COMITE AD HOC DE 1982 A 1988

A. Conclusions et recommandations formulées en 1982 12/

21. Le Comité ad hoc a rappelé que l'idée d'une confé~ence mondiale du désarmement
bénéficiait d'un large appui auprès des Etats Membres de l'Organisation des
Natlons Unies, l'importance qui lui est accordée v~riant toutefois selon les pays,
avec des divergences sur les conditiùns de convocation de la conférence et certains
aspects de la question, notamment pour ce qui concerne la détérioration de la
situation internationale. Il était également évident, d'après l'exposé mis à jour
des positions des Etats dotés d'armes nucléaires (voir par. 15 du rapport), dont
certaines confirmaient des éléments méritant un examen attentif de la part du
Comité ad hoc, qu'aucun accord concernant la convocation d'une conférence mondiale
du désarmement dans les conditions actuelles n'était encore intervenu entre les
Etats dotés d'armes nucléaires, dont la participation à une telle conférence est
considérée comme essentielle par la plupart des Etats Membres de l'Organisation.

22. Etant donné qu'il importe beaucoup qu'une conférence mondiale du désarmement
soit convoquée à un moment opportun dès que possible, avec une participation
universelle et après une préparation adéquate, l'Assemblée générale devrait,
conformément au paragraphe 64 du rapport de la Commission spéciale de la douzième
session extraordinaire 13/, reprendre l'examen de la question à sa trente-septième
session ordinaire, compte tenu des dispositions pertinentes de la ré&olution 36/91,
adoptée par consensus, et en particulier du paragraphe l de ladite résolution.

23. L'Assemblée générale voudra peut-être renouveler le mandat du Comité ad hoc et
le prier de rester en contact étroit avec les représentants des Etats dotés d'armes
nucléaires afin de rester à tout moment informé de leurs positiolls, ainsi qu'avec
tous les autres Etats, et d'examiner tQUS les commentaires et observations
pertinents qui pourraient lui être faits.

B. Conclusions et recommandations formulées en 1983 14/

24. Le Comité ad hoc a rappelé que l'idée d'une conférence mondiale du désar.mement
avait été largement soutenue par les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, encore que l'on ait enregistré des degrés d'accord variables et des
divergences en ce qui concerne les conditions de la convocation de cette conférence
et cert3ins aspects s'y rapportant, notamment des aspects liés à la dégradation de
la situation internationale. En outre, il ressortait à l'évidence des dernières
indications sur la position des Etats dotés d'armes nucléaires (voir par. 12 du
présent rapport ~/)o dont quelques-unes confirment certains éléments que le
Comité ad hQ~ joit examiner soigneusement, qu'aucun consensus concernant la
convocation d'une conférence mondiale du désarmement dans les conditions actuelles
n'avait été atteint par ces Etats, dont la participation à une telle conférence a
été jugée indispensable par la plupart des Etats Membres de l'Organisation.

25. Comme il est essentiel qu'une conférence mondiale du désarmement soit
convoquée à un moment opportun dès que possible, avec une participation universelle
et après une préparation adéquate, l'Assemblée générale devrait examiner plus avant
cette question à sa trente-huitième session ordinaire, en gardant à l'esprit les
dispositions pertinentes de la résolution 36/91 adoptée par consensus, en
particulier le paragraphe 1- de cette résolution, et la résolution 37/97, également
adoptée par consensus.

- 6 -
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26. L'Assemblée générale souhaitera peut-être renouveler le mandat du Comité
ad hoc et le prier de continuer à maintenir un contact étroit avec les
représentants des Etats dotés d'armes nucléaires, afin de se tenir informé de leurs
positions, ainsi qu'avec tous les autres Etats, et d'étudieI tous commentaires et
observations pertinents qui pourraient lui être présentés.

C. Conclusions et recommandations formulées en 1984 151

27. Le Comité ad hoc a rappelé que l'idée d'une conférence mondiale du désarmement
avait été largement soutenue par les Etats Membres de ~'Organisation des
Nations Unies, encore que l'on ait enregistré des degrés d'accord variables et des
divergences en ce qui concerne les conditions de la convocation de cette conférence
et certains aspects s'y rapportant, notamment des aspects liés à la dégradation de
la situation internationale. En outre, il ressortait à l'évidence des dernières
indications sur la position des Etats dotés d'armes nucléaires (voir par. 12 du
pr~sent rapport ~/), dont quelques-unes con~irment certains éléments que le
Comitê ad hoc doit examiner soigneusement, qu'3ucun consensus concernant la
convocation d'une conférence mondiale du désarmement dans les conditions actuelles
n'avait été atteint par ces Etats, dont la participation à une telle conférence a
été jugée indispensable par la plupart des Etats Membres de l'Organisation.
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28. Comme il est essentiel qu "una conférence mondiale du désarmement scit
convoquée à un moment opportun dès que possible, avec une participation universelle
et après une préparation adéquate, l'Assemblée générale devrait examiner plus avant
cette question à sa trente-neuvième session ordinaire, en gardant à l'esprit les
dispositions pertinentes de la résolution 36/91 adoptée par consensus, en
particulier le paragraphe 1 de cette résolution, et la résolution 38/186 également
adoptée par consensus.

29. L'Assemblée générale souhaitera peut-être renouveler le mandat du Comité
ad hoc et le prier de continuer à maintenir un contact étroit avec les
représentants des Etats dotés d'armes nucléaires, afin de se tenir informé de leurs
positions, ainsi qu'avec tous les autres Etats, et d'étudier tous commentaires et
observations pertinents qui pourraient lui être présentés.

D. Conclusions et recommandations formulées en 1985 161

30. Le Comité ad hoc a rappelé que l'idée d'une conférence mondiale du désarmement
avait été largement soutenue par les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, encore que l'on ait enregistré des degrés d'accord variables et des
divergences en ce qui concerne les conditions de la convocation de cette conférence
et certains aspects s'y ~apportant, notamment des aspects liés à la dégradation de
la situation internationale. En outre, il ress~rtait à l'évidence des dernières
indications sur la position des Etats dotés d'armes nucléaires (voir par. 12 du
présent rapport lOI), dont quelques-unes confirment certains éléments que le
Comité ad hoc doit examiner soign~usement, qu'aucun consensus concernant la
convocation d'une conférence mondiale du désarmement dans les conditions actuelles
n'avait été atteint par ces Etats, dont la participation à une telle conférence a
été jugée indispensable par la plupart des Etats Membres de l'Or.ganisation.

31. Comme il est essentiel qu'une conférence mondiale du désaliner;ient soit
convoquée à un moment opportun dès que possible, avec une participa~ion universelle
.et après une préparation adéquate, l'Assemblée générale devrait ex&~iner plus avant
cette question à sa quarantième session ordinaire, en gardant à l'esprit les

- 7 -
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dispositions pertinentes de la résolution 36/91 adoptée par consensus, an
particulier le paragraphe 1 de cette résolution, et la résolution 39/150 également
adoptée par consensus.

32. L'hssemblée générale sowlaitera peut-être renouveler le mandat du
Comité ad hoc et le prier de continuer à maintenir un contact étroit avec les
représentants des Etats dotés d'armes nucléaires, afin de se tenir informé de leurs
positions, ainsi qu'avec tous les autres Etats, et d'étudier tous commentaires et
observations pertinents qui pourraient lui être présentés.

E. Conclusions et recommandations formulées en 1986 171

33. Le Comité ad hoc a rappelé que l'idée d'une conférence mondiale du désarmement
avait été largement soutenue par les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, encore que l'an ait enregistré des degrés d'accord variables et des
divergences en ce qui concerne les conditions de la convocation de cette conférence
et certains aspects s'y rapportant, notamment des aspects liés à la dégradation de
la situation internationale. En outre, il ressortait à l'évidence des dernières
indications sur la position des Etats dotés d'armes nucléaires (voir par. 12 du
présent rapport Ill), dont quelques-unes confirment certains éléments que le
Comité ad hoc doit examiner soigneusemenE, qu'aucun consensus concernant la
convocation d'une conférence mondiale du désarmement dans les conditions actuelles
n'avait été atteint par ces Etats, dont la participation à une telle conférence a
été jugée indispen~able par la plupart des Etats Membres de l'Organisation.

34. Comme il est essentiel qu'une conférence mondiale du désarmement soit
convoquée à un moment opportun dès que possible, avec une participation universelle
et après une préparation adéquate, l'Assemblée générale devrait examiner plus avant
cette question à sa q~arante et unième session ordinaire, en gardant à l'esprit les
dispositions pertinentes de la résolution 36/91 adoptée par consensus, en
particulier le paragraphe 1 de·cette résolution, et la résolution 40/154 également
adoptée par consensus.

35. L'Assemblée générale souhaitera peut-être renouveler le mandat du
Comité ad hoc et le prier de continuer à maintenir un contact étroit avec les
représentants des Etats dotés d'armes nucléaires, afin de se tenir informé de leurs
positions, ainsi qu'avec tous les autres Etats, et d'étudier tous commentaires et
observations pertinents qui pourraient lui être présentés.

F. Conclusions et recommandations formulées en 1988

3G. Le Comité ad hoc a pris note des faits nouveaux importants qui se sont
produits dans le domaine du désarmement, notamment à l'échelon bilatéral, depuis la
tenue, en 1982, de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale
consacrée au désarmement.

37. Le Comité ad hoc reconnaît que l'initiative consistant à convoquer une
conférence mondiale du désarmement demeure valable. Compte tenu cependant des
divergences d'opinion quant à la convocation immédiate de la conférence mondiale cu
désarmement, le Comité ad hoc a décidé de recommander à l'Assemblée générale à sa
troisième session extraordinaire consacrée au désarmement de suspendre les travaux
du Comité jusqu'à ce que l'Assemblée lui demande de les reprendre.
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11 L'Assemblée générale a décidé, par sa résolution 3183 (XXVIII) du

18 décembre 1973, gue le Comité ad ho~ serait composé des 40 Etats Membres de l'ONU

ci-après, non dotés d'armes nucléaires, qui ont été nommés par le Président de

l'As~emb1ée après c~nsu1tation avec tous les groupes régionaux: Algérie,

Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Burundi, Canada, Chili, Colombie,

Egypte, Espagne, Ethiopie, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République

islamique d'), Italie, Japon, Liban, Libéria, Maroc, Mexique, Mongolie, Nigéria,

Pakistan, Pays-Bas, pérou, Philippines, Pologne, Roumanie, Sri Lanka, Suède,

Tchécoslovaquie, Tunisie, Turquie, Venez~e1a, Yougoslavie, Zaïre et Zambie.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, douzième session

extraordinaire, Supplément No 4 (A/S-12/4).

~I Ibid., trente-sixième session, Supplément No 28 (A/36/28), par. 16.

~I Ibid., trente-septième session, Supplément No 28 (A/37/28); ibid.,

trente-huitième session, Supplément No 28 (A/38/28); ibid., trante-neuvième

session, Supplément No 28 (A/39/28); ibid., quarantième session, Supplément No 28

(A/40/28); et ibid., quarante et unième session. Supplément No 28 (A/41/28).

51 En 1983, un poste de vice-président était vacant; depuis 1984, deux postes

de vice-président sont toujours vacants.

ft/ Le Groupe de travail est composé des Etats Membres suivants : Burundi,

Egypte, Espagne, Hongrie, Inde, Iran (République islamique d'), Italie, Mexique,

pérou, Pologne et Sri Lanka. On trouvera la liste des participants au Groupe de

travail en tant qu'observateurs pour chaque année depuis 1982 dans les rapports du

Comité ad hoc à l'Assemblée générale énumérés à la note 4 ci-dessus.

11 Les vues des Etats Membres sent consignées dans les rapports mentionnés

dans la note 4. Voir également Documents officiels de l'Assemblée générale,

douzième session extraordinaire, Supplément No 4 (A/S-12/4); A/S-12/AC.1/PV.4 a 15;

A/S-12/PV.1 à 29; et résolution S-12/24 de l'Assemblée générale.

~I Documents officiels de l'Assemblée qénérale, trente-huitième session,

Supplément No 28 (A/38/28).
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~I Ibid., trente-neuvième session, Supplément No 28 (A/39/28).

101 Ibid., quarantième session, Supplément No 28 (A/40/28).

111 Ibid., quarante et unième session, Supplément No 28 (A/41/28).

12/ Ibid., trente-septième session, Supplément No 28 (A/37/28), par. 16 à 18.

131 Ibid., douzième s~ssion extraordinaire, annexes, points 9, 10, 11, 12 et 13

de l'ordre du jour, docum~nt A/S-12/32.

141 Ibid. , trente-huitième session. Supplément No 28 (A/38128), par. 13 à 15.

15/ Ibid. , tren' -neuvième session, Supplément No 28 (A/39/28), par. 13 à 15.

16/ Ibid. , auarantième session, Supplément No 28 (Al40128) , par • 13 à 15.

17/ Ibid. , quarante et
.. session, Supplément No 28 (Al4l128) , à 15.un1eme par. 13
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